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PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 
 

 
 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
TENUE LE 13 JUIN 2022 

 
 

 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 
Mont-Saint-Michel, tenue le lundi treize juin deux mille vingt-deux, au 94 rue de 
l’Église, à 19h30 sous la présidence de Monsieur André-Marcel Évéquoz, maire, à 
laquelle session étaient présents :  
 
 
Mesdames Manon Cadieux et Mélanie Larente messieurs André Trudel, Éric 
Lévesque et Pascal Bissonnette, tous conseillers, et formant la majorité du conseil. 
 
Était également présente, Madame Joanie Leboeuf, directrice générale et 
greffière-trésorière par intérim. 
 
 

 
 

POINT 1 
OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 

 
Il est 19h30, le maire ouvre l'assemblée. 
 
 
 
POINT 2 
LECTURE DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Le maire procède à la lecture de l’ordre du jour. 
 
1. Ouverture de l’assemblée 
 
2. Lecture de l’ordre de jour 

 
3. Adoption de l’ordre du jour 

 
4. Administration générale 

4.1. Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 mai 2022;  
4.2. Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 19 mai 2022;  
4.3. Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 24 mai 2022;  
4.4. Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 27 mai 2022;  
4.5. Adoption du procès-verbal de l’assemblée consultative du 2 juin 2022; 
4.6. Considération des comptes de dépenses du mois de mai 2022 ;  
4.7. Correspondance 

4.7.1. Guide touristique 
4.7.2. Demande de citoyen pour une cession de terrain; 
4.7.3. L’info de la lièvre – Cahier sur la route des Hautes-Laurentides; 

4.8. Autorisation des dépenses 
4.8.1. Réparation du camion de pompier chez Freightliner; 
4.8.2. Achat de pièces pour la réparation du camion de pompier chez 

International Rive-Nord; 
4.8.3. Installation des toilettes sèche-tarifs; 
4.8.4. Augmentation du prix de location de la niveleuse; 



 
 

2401 
 

4.9. Dépôt du rapport du maire concernant les faits saillants du rapport 
financier 2021; 
 

5. Sécurité publique 
5.1. Demande d’acquisition du logiciel Première ligne; 
5.2. Dépôt du rapport d’anomalie de la Salle communautaire; 
5.3. Embauche d’un pompier volontaire; 
5.4. Achat de fournitures : 

5.4.1. Gants 
5.4.2. Casque 
5.4.3. Boyaux 
5.4.4. Gyrophare 

5.5. Inscription à la formation RCCI (Recherche et causes d’incendie); 
5.6. Entente de sauvetage nautique et sur glace; 

 
6. Transport et travaux publics 

6.1. Installation d’une pancarte Attention à nos enfants à proximité du 216, 2e Rang 
Gravel Nord; 

6.2. Lettre du ministère des Transports du Québec – Programme d’aide à la voirie 
locale PAVL – Lettre du ministre; 

6.3. Offre de service du Groupe Laurence pour le projet Tour-du-Lac-Gravel phase 
3; 

6.4. Demande de consentement municipal/ministère des Transports du Québec; 
6.5. Embauche d’un chargé de projet pour le chemin Tour-du-Lac-Gravel; 
6.6. Demande de prolongation de la période des travaux de la phase 3 du chemin 

Tour-du-Lac-Gravel; 
 

7. Urbanisme et mise en valeur du territoire 
7.1. Modification du terme inspecteur agraire pour conciliateur –arbitre; 
7.2. Demande d’appui au développement de l’acériculture sur le territoire de la MRC-

d’Antoine-Labelle; 
7.3. Adoption du règlement 22-222 modifiant le règlement 02-107 relatif aux divers 

permis et certificats; 
7.4. Adoption du règlement 22-223 modifiant le règlement 02-109 relatif au zonage; 

 
8. Loisirs et cultures 

8.1. Dépôt du rapport 2022 Biblioqualité; 
8.2. Embauche d’un animateur de camp de jour; 
8.3. Renouvellement du logiciel Canva Pro pour la rédaction du Bulletin municipal et 

des publications sur le Site web et les réseaux sociaux; 
8.4. Prêt de la Salle communautaire à Dimension Danse 

 
9. Levée de l’assemblée; 

 

 
22-06-150 POINT 3 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à la majorité du conseil que : 
 
L’ordre du jour soit adopté tel que soumis. 
 
 

ADOPTÉE 
 

POINT 4 – ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

22-06-151 POINT 4.1 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 9 MAI 2022 

 
ATTENDU QUE la copie du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 mai 2022 a 
été transmise aux membres du conseil; 
 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à la majorité du conseil que : 
 
Le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue le 9 mai 2022 soit 
approuvé. 
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ADOPTÉE 
 

22-06-152 POINT 4.2 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 19 
MAI 2022 

 
ATTENDU QUE la copie du procès-verbal de la séance extraordinaire du 19 mai 
2022 a été transmise aux membres du conseil; 
 
Il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à la majorité du conseil que : 
 
Le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue le 19 mai 2022 soit 
approuvé. 

ADOPTÉE 
 

22-06-153 POINT 4.3 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 24 
MAI 2022 

 
ATTENDU QUE la copie du procès-verbal de la séance extraordinaire du 24 mai 
2022 a été transmise aux membres du conseil; 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à la majorité du conseil que : 
 
Le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue le 24 mai 2022 soit 
approuvé. 

ADOPTÉE 
 
 

22-06-154 POINT 4.4 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 27 
MAI 2022 

 
ATTENDU QUE la copie du procès-verbal de la séance extraordinaire du 27 mai 
2022 a été transmise aux membres du conseil; 
 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à la majorité du conseil que : 
 
Le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue le 27 mai 2022 soit 
approuvé. 

ADOPTÉE 
 

22-06-155 POINT 4.4 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE CONSULTATIVE DU 2 
JUIN 2022 

 
ATTENDU QUE la copie du procès-verbal de l’assemblée du 2 juin 2022 a été 
transmise aux membres du conseil; 
 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à la majorité du conseil que : 
 
Le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue le 27 mai 2022 soit 
approuvé. 

ADOPTÉE 
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22-06-156 POINT 4.5 
CONSIDÉRATIONS DES COMPTES – MAI 2022 

 
Il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le conseil accepte les registres de chèques suivants pour la période du 1er au 31 
mai 2022: 
 

 le registre des chèques-salaires, totalisant un montant de 45 871,49$ 
et portant les numéros suivants : 
 

 Paiement des salaires :  D2200122 à D2200178,  
 

 le registre des chèques généraux, totalisant un montant de 54 481,04$ 
portant les numéros suivants : 
 
 Paiement par chèque : C2200024 à C2200026 

 
 Paiement en ligne : L2200026 à L2200033 

 
 Paiement direct :  P2200110 à P2200133 

 
 
La directrice générale et greffière-trésorière par intérim confirme que les 
crédits sont disponibles pour payer ces comptes. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
 

22-06-157 POINT 4.6 
CORRESPONDANCE 

 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à la majorité du conseil que : 
 
La correspondance soit acceptée telle que lue. 
 
PROVENANCE 

 Lettre Guide touristique; 

 Demande de citoyen pour une cession de terrain; 

 L’info de la lièvre – Cahier sur la route des Hautes-Laurentides; 
 Lettre du ministère des Transports du Québec – Programme d’aide à la voirie locale 

PAVL – Lettre du ministre; 

 
 

ADOPTÉE 
 
 
 

22-06-158 POINT 4.7 
AUTORISATION DES DÉPENSES 

 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
 
Et résolu à la majorité que les dépenses suivantes soient autorisées : 

 Réparation du camion de pompier pour un montant de 2 031,69$; 

 Achat de pièces pour la réparation du camion de pompier pour un montant 
de 477,55$; 

 Tarifs pour les toilettes sèches installées dans le Parc des cèdres et le quai 
public les tarifs sont les suivants : 

o 160$ par mois pour la location; 
o 60$ pour le transport; 
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o 60$ pour la vidange par toilette; 

 Augmentation des tarifs de location de la niveleuse. Les tarifs passent de 
140$ pour 150$ et les tarifs s’ajusteront selon les variations du prix du 
diesel; 

 Facture de déneigement de la patinoire et des bornes fontaines par Éric 
Pépin au montant de 342.06$. 

 
ADOPTÉE 

 
 
 
 

 POINT 4.8 
DÉPÔT DU RAPPORT DU MAIRE CONCERNANT LES FAITS SAILLANTS 
DU RAPPORT FINANCIER 2021  

 
Reporté à la prochaine séance du conseil. 
 

ADOPTÉE 
: 
 

 
 

 POINT 5 – SÉCURITÉ PUBLIQUE  
 
 

22-06-159 POINT 5.1 
DEMANDE D’ACQUISITION DU LOGICIEL PREMIÈRE LIGNE 

 

CONSIDÉRANT QUE notre Chef pompier reçoit son accréditation en décembre 

2022 pour devenir Technicien en prévention incendie; 

 

CONSIDÉRANT QU’il aura besoin d’outils informatiques pour parvenir à réaliser 

son travail adéquatement; 

 

Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
 
Et résolu à la majorité du conseil d’autoriser l’achat du logiciel Première Ligne. 
 

 

ADOPTÉE 
 
 

 POINT 5.2 
DÉPÔT DU RAPPORT D’ANOMALIE MAI 2022 DE LA SALLE 
COMMUNAUTAIRE  

 

Il est proposé par : Mélanie Larente 
 
Et résolu à la majorité du conseil d’accepter pour dépôt le rapport d’anomalie mai 
2022 de la Salle communautaire. 
 

ADOPTÉE 
 

 
 

22-06-160 POINT 5.3 
EMBAUCHE DE POMPIERS VOLONTAIRES 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service sécurité incendie de 
la Municipalité ; 
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EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à la majorité du conseil que  
 

 Monsieur Pier-Luc Thibault soit embauché comme pompier volontaire au 
Service de sécurité incendie de Mont-Saint-Michel, et ce en date de la 
présente résolution, en considérant une période de probation d’un an. 

 
ADOPTÉE 

 
 
 

 
 POINT 5.4 

AUTORISATION D’ACHAT DE FOURNITURES ET DE MATÉRIELS 

 
Reporté à la prochaine séance. 

 

ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 
 

22-06-161 POINT 5.5 
INSCRIPTION À LA FORMATION RECHERCHE ET CAUSE D’INCENDIE 
(RCCI) 

 
CONSIDÉRANT QUE nous avons de nouveaux pompiers. 
 
CONSIDÉRANT QU’il est important de les former. 
 
CONSIDÉRANT QUE  la formation se donne dans la région. 
 
Il est proposé par Mélanie Larente 
Et résolu à la majorité : 
 
Que le conseil autorise l’inscription d’un pompier ou d’un officier à la formation 
RCCI au coût de 359$. 
 
 

22-06-162 POINT 5.6 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE L’ENTENTE RELATIVE À LA 
FOURNITURE D’ENTRAIDE AUTOMATIQUE SELON LES PROTOCOLES 
D’APPELS INCENDIES ÉTABLIS 

 
CONSIDÉRANT que les municipalités de Ferme-Neuve, Mont-Saint-Michel et 

Sainte-Anne-du-Lac souhaitent s’entraider afin que chacune d’entre elles puisse 

bénéficier à moindre coût des ressources à leur disposition pour le sauvetage 

nautique et sur glace et afin d’assurer ce service sur l’ensemble de leurs territoires;  

 

CONSIDÉRANT QUE les municipalités de Ferme-Neuve, Mont-Saint-Michel et 

Sainte-Anne-du-Lac souhaitent conclure une entente intermunicipale de fourniture 

de services pour encadrer les services d’urgence en sauvetage nautique et sur 

glace sur leurs territoires;  

 

Il est proposé par Pascal Bissonnette 

Et résolu à la majorité : 

 

Que le conseil accepte les conditions de l’entente et accepte de signer celle-ci. 
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ADOPTÉE 
 
 
POINT 6 – TRANSPORTS ET TRAVAUX PUBLICS 
 

22-06-163 POINT 6.1 
INSTALLATION DE PANCARTES ATTENTION À NOS ENFANTS 

 
CONSIDÉRANT le déménagement récent de deux familles sur le Rang 2 Gravel 
Nord et sur le chemin de Parent; 
 
CONSIDÉRANT QUE les véhicules circulent rapidement dans ces secteurs; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire protéger tous ces citoyens; 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à la majorité du conseil que : 
 
La municipalité autorise l’installation d’une pancarte dans le secteur du Rang 2 
Gravel nord et d’envoyer une lettre de sensibilisation au compagnie de transports 
circulant sur ces chemins.  
 
 

ADOPTÉE 
 

 
POINT 6.2 
OFFRE DE SERVICE DU GROUPE LAURENCE POUR LA PRISE EN CHARGE 
DE LA PHASE 3 CHEMIN TOUR-DU-LAC-GRAVEL 

 
Reporté à la prochaine séance. 
 

 
 
 
 
 

22-06-164 POINT 6.3 
DEMANDE D’AUTORISATION DU MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU 
QUÉBEC POUR EFFECTUER DES TRAVAUX SUR LE RANG 1 DE MOREAU 

 
CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports désire effectuer des travaux 
d’installation de câble à fibres optiques en le toron TLBC qui est situé sur le chemin 
du Rang 1 De Moreau; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à la majorité du conseil que : 
 
Le conseil municipal autorise le ministère des Transports à effectuer les travaux 
d’installation de fibres optiques sur le chemin du Rang 1 De Moreau. 

 
ADOPTÉE 
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22-06-165 POINT 6.4 
EMBAUCHE D’UN CHARGÉ DE PROJET POUR LE CHEMIN TOUR-DU-LAC-
GRAVEL 

 
CONSIDÉRANT le désir du conseil municipal d’effectuer la phase 3 du chemin 
Tour-du-Lac-Gravel; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité d’engager un chargé de projet pour la réalisation du 
projet mentionné en titre; 
 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu la majorité du conseil : 
 
Que le conseil embauche M. Luc Marcotte comme chargé de projet pour la phase 
3 du projet chemin Tour-du-Lac-Gravel. M. Luc Marcotte charge un taux horaire de 
50$/h pour ses honoraires professionnels. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 
 

22-06-166 POINT 6.5 
DEMANDE DE PROLONGATION DES TRAVAUX DE LA PÉRIODE DES 
TRAVAUX DE LA PHASE 3 CHEMIN TOUR-DU-LAC-GRAVEL 

 
CONSIDÉRANT QUE le dossier PAVL #_____ concernant les travaux de _____ 
comporte une lettre d’annonce datée du _____ confirmant l’aide financière; 
 
-CONSIDÉRANT QU’ il est de la responsabilité du bénéficiaire de faire réaliser les 
travaux à l’intérieur d’une période de 12 mois à partir de la date d’émission de la 
lettre d’annonce du ministre; 
 
CONSIDÉRANT QU’ il est de la responsabilité du bénéficiaire de confirmer, par 
résolution au ministre, si les travaux n’ont pas pu être achevés à l’intérieur d’une 
période de 12 mois, son intention de terminer les travaux autorisés ainsi que 
l’échéancier de réalisation des travaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux nécessitent une surveillance de chantier dont la 
municipalité n’a pas été dans la possibilité d’obtenir, et des travaux d’arpentage qui 
demandent des délais de services de plus de 8 mois.   
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux autorisés soit l’entièreté des travaux devront 
avoir lieu entre le 1er mai 2023 et le 30 septembre 2023  
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Ét résolu de demander au ministre une prolongation de 12 mois afin d’assurer la 
réalisation des derniers travaux autorisés. 
 
 
 

ADOPTÉE 
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POINT 7 – URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 
 

22-06-167 POINT 7.1 
MODIFICATION DU TERME INSPECTEUR AGRAIRE PAR CONCILIATEUR-
ARBITRE 

 
CONSIDÉRANT QUE M. Bergeron a complété une formation en lien avec les 
responsabilités du conciliateur-arbitre ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le terme inspecteur agraire est désuet ; 
  
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Eric Lévesque 
Et résolu à la majorité du conseil que  
 
La modification du terme inspecteur agraire par conciliateur-arbitre dans la 
résolution portant le #22-01-17 relative à la nomination de M. David Bergeron 
comme inspecteur agraire soit apportée. 
 

ADOPTÉE 
 

 
 
 

22-06-168 POINT 7.2 
APPUI AU DÉVELOPPEMENT DE L’ACÉRICULTURE DANS LA MRC 
D’ANTOINE-LABELLE 

 
ATTENDU la demande d’appui sur les résolutions de la ville de Rivière-Rouge et 
de la municipalité de Ferme-Neuve concernant le développement de l’acériculture 
sur le territoire de la MRCAL; 
 
ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle (MRCAL) a déjà pris position et reconnu 
à plusieurs reprises dans divers documents d’orientations, l’importance d’assurer 
un développement mutiressources de la forêt ; 
 
ATTENDU que le marché des produits de l’érable du Québec est actuellement en 
pleine expansion et que nos produits sont reconnus à travers le monde; 
 
ATTENDU que la MRCAL possède un potentiel très intéressant d’érablière pour 
aider à combler cette demande grandissante en sirop d’érable ; 
 
ATTENDU que l’acériculture offre des retombées économiques intéressantes et 
peut aider à revitaliser les municipalités de la MRCAL ; 
 
ATTENDU que l’industrie forestière représente également un moteur économique 
d’importance pour la région; 
 
ATTENDU l’importance d’assurer la diversification économique de nos industries;  
 
ATTENDU que la MRCAL reconnaît et participe aux efforts de conciliation des 
usages partagés entre les différents acteurs du territoire public; 
 
ATTENDU que la MRCAL participe et apporte son support aux différentes 
initiatives des promoteurs pour développer l’acériculture sur son territoire (TGIRT, 
PAP, développement sur TPI, etc.); 
 
ATTENDU que les producteurs et productrices du Québec travaillent en 
collaboration avec le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) et 
différents acteurs sur un plan directeur ministériel, pour favoriser le développement 
de l’exploitation acéricole sur les terres de l’État à court et surtout à long terme; 
 
Il est proposé par Mélanie Larente 
Et résolu à la majorité du conseil : 
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Que la municipalité de Mont-Saint-Michel appuie les démarches actuelles des 
principaux acteurs pour favoriser le développement de l’exploitation acéricole sur 
les terres publiques, tout en respect des droits déjà consentit. De plus, la 
municipalité de Mont-Saint-Michel rappelle au MFFP de considérer l’excellent 
potentiel de son territoire pour l’expansion de l’acériculture au Québec. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 

22-06-169 POINT 7.3 
ADOPTION DU RÈGLEMENT #22-222 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 02-107 
RELATIF AUX DIVERS PERMIS ET CERTIFICATS 

 
ATTENDU que la municipalité de Mont-Saint-Michel a adopté le règlement 

numéro 02-107 relatif aux divers permis et certificat; 
 
ATTENDU que ledit règlement numéro 02-107 est entré en vigueur le 18 mars 

2003 et a été modifié par les règlements suivants : 
 

 07-123   le 29 mars 2008; 

 10-136   le 31 mai 2010; 

 12-146   le 13 juin 2012; 

 13-153   le 29 octobre 2013; 

 15-162   le 3 septembre 2015; 

 17-173   le 5 juillet 2017; 
 
ATTENDU que des modifications ont été soumises au Conseil et qu’il y a lieu 

d’amender le règlement; 
 
ATTENDU  que la Municipalité de Mont-Saint-Michel est régie par la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. c. A-19.1) et que les articles 
du règlement numéro 02-107 ne peuvent être modifiés ou abrogés 
que conformément aux dispositions de cette Loi; 

 
ATTENDU qu’un avis de motion a été donné lors de la séance du 9 mai 2022; 
 
ATTENDU qu’un projet de règlement a été préalablement déposé à la séance 

du 9 mai 2022; 
 
ATTENDU que le présent règlement a été présenté lors d’une assemblée 

publique de consultation, le 2 juin 2022, à 19h00 tenue 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., 
c. A-19.1); 

 
ATTENDU qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres du 

conseil au plus tard deux jours ouvrables avant la présente 
séance, que tous les membres présents déclarent avoir lu le 
règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 

 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par le conseiller Pascal Bissonnette 
Et résolu à la majorité du conseil 
 
Qu’il soit ordonné, statué et décrété par le présent règlement, ce qui suit à savoir : 

 
ADOPTÉE 

 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
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RÈGLEMENT 22-222 
 
 

RÈGLEMENT 22-222 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 02-107 RELATIF AUX 
PERMIS ET CERTIFICATS 

 
 
ARTICLE 
1 : 

TITRE 
 

 Le présent règlement est identifié par le numéro 22-222 et s’intitule 
« Règlement numéro 22-222 modifiant le règlement numéro 02-107 relatif 
aux divers permis et certificats ». 
 

ARTICLE 
2 : 

PRÉAMBULE 
 

 Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 
 

ARTICLE 
3 : 
 
3.1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 
4 : 

MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU CHAPITRE 2 
 
Les définitions suivantes sont ajoutées à l’article 2.6 : 
 

a) Logement intergénérationnel : 
Logement accessoire aménagé dans une résidence unifamiliale, 
permettant à plusieurs membres d’une même famille de cohabiter 
tout en conservant une intimité.  Les deux logements ne peuvent être 
habités que par des personnes qui ont un lien de parenté ou 
d’alliance, y compris par l’intermédiaire d’un conjoint de fait, avec le 
propriétaire ou l’occupant du logement principal, ainsi qu’à leur 
conjoint ou personne à charge.   
 

b) Parquet extérieur : 
Petit enclos extérieur, entouré d’un grillage sur chacun de ses côtés 
et au-dessus, dans lequel les poules peuvent être à l’air libre tout en 
les empêchant de sortir sur le terrain. 
 

c) Poulailler : 
               Bâtiment accessoire fermé où l’on garde des poules. 

 
 
MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU CHAPITRE 5 

4.1 Le tableau de l’article 5.2 est remplacé par le tableau suivant : 
 

TRAVAUX HABITATI
ON 

COMMERCES, 
INDUSTRIES, 
BÂTIMENTS 
AGRICOLES, 
INSTITUTIONS ET 
AUTRES 

Nouvelle construction et 
agrandissement  
(durée 2 ans) 

150$ 
Par unité 
de 
logement 

150$ 

Transformations, rénovations (durée 
1 an) 

50$ 50$ 

Construction, transformation d’un 
bâtiment accessoire (dépendances) 
(durée 1 an) 

50$ 50$ 

Piscine 50$ 50$ 

Installation septique 50$ 50$ 

Captage des eaux souterraines 50$ 50$ 

Renouvellement de permis 50$ 50$ 

 
 

4.2 La liste des coûts de l’article 5.3 est remplacée et se lit comme suit : 
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LE MAIRE LA DIRECTRICE 

GÉNÉRALE PAR INTÉRIM 
 
________________________ _________________________ 
André-Marcel Évéquoz Joanie Leboeuf 
 
 
 
Adopté lors de la séance du   du      

2022, 
Par la résolution numéro :  
 
 
 

Étapes Date Résolution # 

Avis de motion 9 mai 2022  

Adoption du projet de règlement 9 mai 2022  

Assemblée publique de consultation 2 juin 2022  

Adoption du règlement   

Entrée en vigueur   

 
 

POINT 7.4 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 22-223 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 02-109 
RELATIF AU ZONAGE  

 
ATTENDU que la municipalité de Mont-Saint-Michel a adopté le règlement 

numéro 22-223 relatif au zonage; 
 
ATTENDU que ledit règlement numéro 02-109 est entré en vigueur le 18 mars 

2003 et a été modifié par les règlements suivants : 
 

 07-124   le 29 mars  2007; 

 10-139   le 31 mai 2010; 

 
 a) Changement 

d’usage………………………………………………………………….. 50$ 
b) Déplacement d’un 

bâtiment…………………………….…………………………. 50$ 
c) Démolition totale ou partielle d’une construction………………………. 

50$ 
d) Excavation, remblai, déblai, ou réalisation d’un bassin d’eau ou  

d’un lac 
artificiel…………………………………………………………………………
. 50$ 

e) Installation, modification ou remplacement d’une enseigne………. 50$ 
f) Installation d’une roulotte, hors des terrains de camping,  

pour un séjour de plus de 4 
jours……………………………………………..… 50$ 

g) Démolition d’un bâtiment incendié ou détruit par  
un évènement 
fortuit………………………………………………………………… gratuit 

h) Travaux sur la rive ou le littoral et abattage d’arbre…………….……. 
gratuit 

i) Installation d’un usage ou d’un bâtiment temporaire………….……. 
gratuit 
 

  
  
ARTICLE 
5 : 

ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. c. A-19.1). 
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 12-147   le 13 juin 2012; 

 13-155   le 29 octobre 2013; 

 14-160   le 2 juillet 2014; 

 17-174   le 5 juillet 2017; 
 
ATTENDU que des modifications ont été soumises au Conseil et qu’il y a lieu 

d’amender le règlement; 
 
ATTENDU  que la Municipalité de Mont-Saint-Michel est régie par la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. c. A-19.1) et que les articles 
du règlement numéro 02-109 ne peuvent être modifiés ou abrogés 
que conformément aux dispositions de cette Loi; 

 
ATTENDU qu’un avis de motion a été donné lors de la séance du 9 mai 2022; 
 
ATTENDU qu’un premier projet de règlement a été préalablement déposé à 

la séance du 9 mai 2022; 
 
ATTENDU que le présent règlement a été présenté lors d’une assemblée 

publique de consultation, le 2 juin 2022, à 19h tenue conformément 
à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1); 

 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par le conseiller André Trudel 
Et résolu à la majorité 
 
Qu’il soit ordonné, statué et décrété par le présent règlement, ce qui suit à savoir : 

 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

 
RÈGLEMENT 22-223 

 
 

RÈGLEMENT 22-223 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 02-109 RELATIF AU 
ZONAGE 

 
 
ARTICLE 
1 : 

TITRE 
 

 Le présent règlement est identifié par le numéro 22-223 et s’intitule 
« Règlement numéro 22-223 modifiant le règlement numéro 02-109 
relatif au zonage ». 
 

ARTICLE 
2 : 

PRÉAMBULE 
 

 Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 
 

ARTICLE 
3 

MODIFICATIONS PLAN DE ZONAGE ET À LA GRILLE DES 
SPÉCIFICATIONS 

3.1 L’annexe 2 illustrant les grilles des spécifications est modifiée 
comme suit: 
 

1) La grille relative aux zones A-01 à A-05 est modifiée par 
l’ajout de la note 3 aux usages spécifiquement permis, 
laquelle se lit comme suit : 
 
« (3) Les logements intergénérationnels accessoires » 

 
2) La grille relative aux zones RU-06 et Ru-07 est modifiée 

pour permettre l’usage « Établissement d’hébergement ». 
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3) La grille relative à la zone REC-01 est modifiée pour 
permettre l’usage unifamilial de la classe d’usage 
résidentiel. 

 
4) La grille relative de la zone REC-03 est modifiée pour 

permettre les usages suivants: 

 Unifamiliales et résidences saisonnières (chalet), de 
la classe d’usage résidentiel ; 

 Établissements d’hébergements et grands 
équipements de récréation extérieure, de la classe 
d’usage Commerces et service ; 

 Culture du sol et des végétaux, de la classe d’usage 
agricole. 
 

5) La grille relative de la zone REC-03 est modifiée pour exiger 
une marge de recul arrière et latérale minimale de 7 mètres. 

 
Les grilles modifiées apparaissent à l’annexe A du présent 
règlement pour en faire partie intégrante. 
 

ARTICLE 
4 
 
4.1 

MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU CHAPITRE 5 
 
Le premier alinéa de l’article 5.3.5 est remplacé comme suit: 
 
« Sur les terrains occupés par un bâtiment principal, il est permis 
d'installer, pour une durée  maximale, consécutive ou non, de 30 
jours par année, une seule roulotte, une seule tente-roulotte ou une 
seule autocaravane à la fois à la condition qu'elle respecte les 
différentes marges de recul prescrites pour les bâtiments 
secondaires et les dispositions relatives à la rive d’un lac ou cours 
d’eau mentionnée à l’article 5.3.2 b. À l'expiration du certificat 
d’autorisation, l'usage doit cesser et le terrain doit être libéré. Le 
certificat d’autorisation doit être affiché sur la roulotte, tente-roulotte 
ou autocaravane à un endroit visible. » 

  
4.2                   L’article 5.9.3 est ajouté, lequel se lit comme suit : 
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 « 5.9.3 Dispositions spécifiques aux poulaillers urbains 
 
Nonobstant l’article 5.9.2, il est permis, dans la zone URB-01, sur 
un terrain occupé par un bâtiment principal, de garder un maximum 
de 3 poules. Les coqs sont interdits. Les poules devront être 
gardées en permanence à l’intérieur d’un poulailler comportant un 
parquet extérieur grillagé afin qu’elles ne puissent pas sortir 
librement. Les poules devront demeurer à l’intérieur du poulailler 
entre 22h et 7h. 
 
Le poulailler et le parquet extérieur devront respecter les conditions 
suivantes : 
 

a) Un seul poulailler est permis par matricule et il doit être situé 
dans les cours latérales ou arrière ; 

b) Le poulailler devra comporter un  parquet extérieur grillagé ; 
c) Le poulailler devra avoir une superficie de plancher minimale 

de 0,37m² (4pi²) par poule et maximal de 5m² (53pi²) par 
poule, alors que le parquet extérieur doit avoir une superficie 
minimale de  0,92m² (10pi²) par poule et maximal de 5m² 
(53pi²) par poule. La hauteur maximale au faîte de la toiture 
du poulailler est limitée à 2,5m ; 

d) L’aménagement du poulailler et son parquet extérieur 
doivent permettre aux poules de trouver de l’ombre en été et 
d’avoir une source de chaleur en hiver ; 

e) La conception du poulailler doit assurer une bonne 
ventilation et un espace de vie convenable. Les poules ne 
doivent pas être gardées en cage ; 

f) Le poulailler doit être muni d’un abreuvoir et d’une 
mangeoire situés à l’intérieur ou d’abreuvoirs et de 
mangeoires protégés de manière à ce qu’aucun palmipède 
migrateur ne puisse y avoir accès, ni les souiller, ni attirer 
d’autres animaux tels que mouffettes, rats et ratons laveurs ; 

g) Le poulailler et son parquet extérieur doivent être maintenus 
dans un bon état de propreté. Les excréments doivent être 
retirés du poulailler quotidiennement et éliminés ou 
compostés en respect de la réglementation en vigueur. 

 
La vente d’œufs, de viande, de fumier ou autres produits dérivés de 
cette activité est prohibé. Aucune enseigne annonçant ou faisant 
référence à la vente ou à la présence d’un élevage domestique n’est 
autorisée. ». 
 

4.2                   Les articles 5.15, 5.15.1, 5.15.2 et 5.15.3 sont ajoutés, lesquels se 
lisent comme suit : 
 

 
 

« 5.15 Dispositions spécifiques à un logement 
intergénérationnel accessoire à une résidence unifamiliale 
 
Dans les zones où ils sont spécifiquement permis, il est permis 
d’aménager un logement intergénérationnel accessoire dans une 
résidence unifamiliale aux conditions suivantes :  
 
a) la résidence ne peut compter plus de 2 logements : le logement 
principal et le logement intergénérationnel accessoire;  
 
b) la superficie totale de plancher du logement intergénérationnel 
accessoire ne peut excéder 50% de la superficie totale de plancher 
du bâtiment dans lequel il est aménagé sans toutefois excéder 
trente (30) mètres carrés;  
 
c) le logement intergénérationnel accessoire doit être attenant à la 
résidence unifamiliale;  
 
d) le bâtiment principal doit conserver l’apparence d’une résidence 
unifamiliale;  
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e) les escaliers extérieurs, à moins qu’ils ne desservent le rez-de-
chaussée ou le sous-sol sont prohibés; 
 
f) la résidence unifamiliale dans laquelle est aménagé un logement 
intergénérationnel accessoire doit avoir une seule entrée en façade, 
une seule adresse civique et une seule entrée de service public pour 
desservir les deux logements; 
 
g) l’accès au deuxième logement intergénérationnel accessoire ne 
peut être situé sur la façade principale;  
 
h) le logement intergénérationnel accessoire peut se composer 
d’une salle de bain et d’un maximum de trois (3) autres pièces. 
Toutefois, une seule chambre à coucher est autorisée; 
 
i) le logement intergénérationnel accessoire doit être relié et pouvoir 
communiquer en permanence avec le logement principal, et ce, à 
partir de l’intérieur;  
 
j) un permis de construction d’un système de traitement des eaux 
usées des résidences isolées (Q-2, r.22) doit avoir été délivré après 
le 12 août 1981 pour le logement principal;  
 
k) le logement intergénérationnel accessoire doit comporter une 
issue de secours et un détecteur de fumée; 
 
l) un espace de stationnement hors rue doit être prévu pour 
desservir le logement intergénérationnel accessoire. 
 
5.15.1 Logement intergénérationnel accessoire aménagé au 
sous-sol 
 
Un logement intergénérationnel accessoire à une résidence 
unifamiliale peut être aménagé dans un sous-sol aux conditions 
suivantes :  
 
a) respecter les dispositions mentionnées à l’article 5.15;  
 
b) doit avoir une hauteur minimale d’au moins 2,25 mètres du 
plancher fini au plafond fini. Au moins un mètre (1) de cette hauteur 
minimale doit être au-dessus du niveau moyen du sol;  
 
c) doit comprendre une seule chambre à coucher ayant un minimum 
d’une (1) fenêtre de .35m2 et une hauteur minimale de 380 mm;  
 
d) l’aménagement d’un tel logement ne doit pas modifier 
l’apparence architecturale extérieure de la façade principale; 
 
5.15.2 Catégories de personnes pouvant occuper le logement 
intergénérationnel accessoire  
 
Seules les personnes ayant un lien de parenté ou d’alliance avec le 
propriétaire ou l’occupant du logement principal peuvent demeurer 
dans le logement intergénérationnel accessoire.  
 
Le propriétaire ou l’occupant d’une résidence unifamiliale où un 
logement intergénérationnel accessoire est aménagé doit obtenir un 
certificat d’autorisation avant d’aménager ledit logement et déposer 
entre le 1er décembre et le 31 décembre de chaque année, un 
certificat de déclaration confirmant les liens de parenté et d’alliance 
des occupants dudit logement intergénérationnel. 
 
Le certificat de déclaration doit être accompagné d’un document 
confirmant le lieu de résidence de l’occupant dudit logement 
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LE MAIRE      LA DIRECTRICE GÉNÉRALE 
        PAR INTÉRIM 
 
________________________ _________________________ 
André-Marcel Evéquoz Joanie Leboeuf 
 

Étapes Date Résolution # 

Avis de motion 9 mai 2022  

Adoption du premier projet de 
règlement 

9 mai 2022  

Assemblée publique de consultation   

Possibilité d’une demande de 
référendum 

  

Adoption du second projet de 
règlement 

  

Adoption du règlement   

Entrée en vigueur   

intergénérationnel accessoire. Ce document doit provenir d’une 
instance gouvernementale. 
 
5.15.3 Cessation ou déménagement  
 
Dans la circonstance où le propriétaire ou l’occupant du logement 
principal ou encore la personne occupant le logement 
intergénérationnel accessoire cesse d’habiter le logement ou 
déménage et que le lien de parenté ou d’alliance est brisé entre les 
personnes demeurant dans la résidence, le propriétaire ou 
l’occupant de la résidence unifamiliale où un logement 
intergénérationnel accessoire est aménagé devra informer par écrit 
la municipalité de la fin de l’occupation dudit logement.  
 
Un certificat de démolition et de changement d’usage dudit 
logement intergénérationnel accessoire devra être obtenu auprès 
de la municipalité dans les six (6) mois suivant la cessation 
d‘occupation.» 
 

 
ARTICLE 
5 

ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

5.1 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. c. A-19.1). 
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ANNEXE «A» 

 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

Grille des spécifications 
2-1 

 
CLASSES D’USAGES 

 

CATÉGORIE ET SOUS-CATÉGORIE 
D’USAGES 

ZONES « AGRICOLE » 

A-01 A-02 A-03 A-04 A-05  

      

 
 
 
RÉSIDENTIELS 

Unifamiliales (1) (2) (2) (2) (1)  

Bifamiliales        
Multifamiliales       
Maisons mobiles (1) (2) (2) (2) (1)  
Résidences saisonnières (chalets)       
Abris forestiers       
       

 
 
 
 
 
 
COMMERCES 
ET 
SERVICES 

Bureaux d’affaires et commerces de 
service 

      

Commerces de détail       

Établissements d’hébergement  (2) (2) (2)   

Établissements de restauration  (2) (2) (2)   

R
é
c
ré

a
ti
o

n
 

établissement de divertissement       

établissements de divertissement  à 
caractère érotique 

      

grands équipements de récréation 
intérieure 

      

grands équipements de récréation 
extérieure 

      

activités de récréation extensive       

Commerces de véhicules motorisés       

Commerces 
extensifs 

légers  (2) (2) (2)   

lourds  (2) (2) (2)   

Services publics à la personne       

 
INDUSTRIES 

Légères   (2) (2) (2)   

Lourdes       
Extraction       

 
 

UTILITAIRES 

Légers       

Semi-légers       

Lourds       

 
AGRICOLES 

Culture du sol et des végétaux       

Élevages sans sol       

Autres types d’élevage       

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS (1), (3) (2), (3) (2), (3) (2), (3) (1), (3)  

USAGES SPÉCIFIQUEMENT NON PERMIS       

 
 
NORMES 
D’IMPLANTATION 

Hauteur maximum (en étage) 3 3 3 3 3  

Marge de recul avant minimale (en mètre) 15 15 15 15 15  

Marge de recul avant maximale (en 
mètre) 

- - - - -  

Marge de recul arrière minimale (en 
mètre) 

7 7 7 7 7  

Marge de recul latérale minimale (en 
mètre) 

7 7 7 7 7  

Nombre de logement maximum 1 1 1 1 1  

NOTES: 

1) Prioritaire, sous réserve des articles 6.3, 6.3.1 et 6.3.1.1  

2) Maintien, sous réserve des articles 6.4, 6.4.1, 6.4.2, 6.4.2.1 et 6.4.2.2 

3)      Les logements intergénérationnels accessoires 
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MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
Grille des spécifications 

2-5 
 

CLASSES D’USAGES 

 

CATÉGORIE ET SOUS-CATÉGORIE 
D’USAGES 

ZONES « RÉCRÉATIVES » 

REC-
01 

REC-
02 

REC-
03 

  
 

      

 
 
 
RÉSIDENTIELS 

Unifamiliales    
  

 

Bifamiliales        
Multifamiliales       
Maisons mobiles 

     
 

Résidences saisonnières (chalets)       
Abris forestiers 

     
 

       

 
 
 
 
 
 
COMMERCES 
ET 
SERVICES 

Bureaux d’affaires et commerces de 
service 

      

Commerces de détail       

Établissements d’hébergement    
 

  

Établissements de restauration  
   

  

R
é
c
ré

a
ti
o

n
 

établissement de divertissement       

établissements de divertissement  à 
caractère érotique 

      

grands équipements de récréation 
intérieure 

      

grands équipements de récréation 
extérieure 

      

activités de récréation extensive    
  

 

Commerces de véhicules motorisés       

Commerces 
extensifs 

légers  
   

  

lourds  
   

  

Services publics à la personne       

 
INDUSTRIES 

Légères   
   

  

Lourdes       
Extraction 

     
 

 
 

UTILITAIRES 

Légers    
  

 

Semi-légers  
   

  

Lourds       

 
AGRICOLES 

Culture du sol et des végétaux    
  

 

Élevages sans sol 
     

 

Autres types d’élevage 
     

 

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS       

USAGES SPÉCIFIQUEMENT NON PERMIS       

 
 
NORMES 
D’IMPLANTATION 

Hauteur maximum (en étage) 3 3 3 
  

 

Marge de recul avant minimale (en mètre) 15 15 15 
  

 

Marge de recul avant maximale (en 
mètre) 

- - - 
  

 

Marge de recul arrière minimale (en 
mètre) 

7 7 7 
  

 

Marge de recul latérale minimale (en 
mètre) 

7 7 7 
  

 

      
 

NOTES: 
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MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
Grille des spécifications 

2-6 
 

CLASSES D’USAGES 

 

CATÉGORIE ET SOUS-CATÉGORIE 
D’USAGES 

ZONES « RURALE » 

RU-01 RU-02 RU-03 RU-04 RU-05 RU-06 

      

 
 
 
RÉSIDENTIELS 

Unifamiliales       

Bifamiliales        

Multifamiliales       
Maisons mobiles 

     
 

Résidences saisonnières (chalets)       

Abris forestiers   
   

 
       

 
 
 
 
 
 
COMMERCES 
ET 
SERVICES 

Bureaux d’affaires et commerces de 
service 

      

Commerces de détail       

Établissements d’hébergement  
   

  

Établissements de restauration  
   

  

R
é
c
ré

a
ti
o

n
 

établissement de divertissement       

établissements de divertissement  à 
caractère érotique 

      

grands équipements de récréation 
intérieure 

      

grands équipements de récréation 
extérieure 

      

activités de récréation extensive           

Commerces de véhicules motorisés       

Commerces 
extensifs 

légers  
 

    

lourds  
 

    

Services publics à la personne       

 
INDUSTRIES 

Légères   
 

    

Lourdes       
Extraction     

 
 

 
 

UTILITAIRES 

Légers       

Semi-légers  
 

    

Lourds       

 
AGRICOLES 

Culture du sol et des végétaux       

Élevages sans sol 
     

 

Autres types d’élevage     
 

 

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS       

USAGES SPÉCIFIQUEMENT NON PERMIS    (1)  (1)  (1)  

 
 
NORMES 
D’IMPLANTATION 

Hauteur maximum (en étage) 3 3 3 3 3 3 

Marge de recul avant minimale (en mètre) 15 15 15 15 15 15 

Marge de recul avant maximale (en 
mètre) 

- - - - - - 

Marge de recul arrière minimale (en 
mètre) 

7 7 7 7 7 7 

Marge de recul latérale minimale (en 
mètre) 

7 7 7 7 7 7 

      
 

NOTES: 

1) Les chenils 
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MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
Grille des spécifications 

2-7 
 

CLASSES D’USAGES 

 

CATÉGORIE ET SOUS-CATÉGORIE 
D’USAGES 

ZONES « RURALE » 

RU-07 
    

 

      

 
 
 
RÉSIDENTIELS 

Unifamiliales 
     

 

Bifamiliales        
Multifamiliales       
Maisons mobiles 

     
 

Résidences saisonnières (chalets)       
Abris forestiers  

    
 

       

 
 
 
 
 
 
COMMERCES 
ET 
SERVICES 

Bureaux d’affaires et commerces de 
service 

      

Commerces de détail       

Établissements d’hébergement  
   

  

Établissements de restauration  
   

  

R
é
c
ré

a
ti
o

n
 

établissement de divertissement       

établissements de divertissement  à 
caractère érotique 

      

grands équipements de récréation 
intérieure 

      

grands équipements de récréation 
extérieure 

      

activités de récréation extensive  
  

     
 

 

Commerces de véhicules motorisés       

Commerces 
extensifs 

légers  
   

  

lourds  
   

  

Services publics à la personne       

 
INDUSTRIES 

Légères   
   

  

Lourdes       
Extraction  

    
 

 
 

UTILITAIRES 

Légers  
    

 

Semi-légers  
   

  

Lourds       

 
AGRICOLES 

Culture du sol et des végétaux  
    

 

Élevages sans sol 
     

 

Autres types d’élevage  
    

 

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS       

USAGES SPÉCIFIQUEMENT NON PERMIS       

 
 
NORMES 
D’IMPLANTATION 

Hauteur maximum (en étage) 3 
    

 

Marge de recul avant minimale (en mètre) 15 
    

 

Marge de recul avant maximale (en 
mètre) 

- 
    

 

Marge de recul arrière minimale (en 
mètre) 

7 
    

 

Marge de recul latérale minimale (en 
mètre) 

7 
    

 

      
 

NOTES: 

1) Les chenils 
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POINT 8 – LOISIRS ET CULTURE 
 

 POINT 8.1 
DÉPÔT DU RAPPORT 2022 BIBLIOQUALITÉ 

 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à la majorité du conseil que : 
 

D’accepter pour dépôt le rapport Biblioqualité 2022. 
 
 

ADOPTÉE 
 

22-06-170 POINT 8.2 
EMBAUCHE D’UN ANIMATEUR DE CAMP DE JOUR 

 
CONSIDÉRANT la forte demande des familles de la municipalité pour l’ouverture 
d’un Camp de jour; 
 
CONSIDÉRANT QUE 2 étudiantes ont appliqué pour les postes disponibles; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à la majorité du conseil que  
 

 Madame Noémie Morin soit embauchée comme animateur au Camp de 
jour de Mont-Saint-Michel, et ce en date de la présente résolution. 

 Ces postes sont saisonniers et débutent le 20 juin 2022 et se terminent le 
12 août 2022. 

 
ADOPTÉE 

 
 
 
 
 

22-06-171 POINT 8.3 
RENOUVELLEMENT DE L’ADHÉSION AU LOGICIEL CANVA PRO POUR 
L’ANNÉE 2022 

 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à la majorité du conseil que : 
 

1. La Municipalité autorise son adhésion au logiciel Canva Pro pour l’année 2022; 
 
2. Un montant de 17$ par mois soit payé à même le budget de fonctionnement.  

 
ADOPTÉE 

 

 
22-06-172 POINT 8.4 

PRÊT DE LA SALLE COMMUNAUTAIRE À DIMENSION DANSE 

 
CONSIDÉRANT QUE Dimension Danse désire offrir des cours de danse aux 
enfants de la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE le coût de location d’un local pourrait faire augmenter les 
prix d’inscription; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire rendre l’activité physique accessible 
à tous; 
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Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à la majorité du conseil que : 
 
Le conseil prêt gratuitement la Salle communautaire à Dimension danse sous 
condition que les lieux restent propres et en bon état, et ce de septembre 2022 à 
mai 2023. 
 

ADOPTÉE 
 

 
22-06-173 POINT 11 

LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à la majorité du conseil que : 
 
La séance soit levée. Il est 21h57. 

ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
            
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ  JOANIE LEBOEUF 
Maire      Directrice générale par intérim 
 
 
 
 
 
Je, André-Marcel Évéquoz, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 
 
 
 
        
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ, MAIRE  
 


